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	Département fédéral des affaires étrangères DFAE



Berne, 2 février 2017

Rapport à l’intention du Conseil des droits de l’homme concernant l’impact des transferts d’armes sur les droits de l’homme

Réponses au questionnaire :

2. La Suisse estime que le commerce et la prolifération incontrôlés des armes peuvent avoir des conséquences directes sur l’exercice des droits de l’homme. En plus, elles nourrissent la violence armée dans des situations de conflit et hors conflit - y compris la violence à caractère sexuel ou basée sur le genre - le crime organisé et le terrorisme. Comme l’expérience le prouve, les minorités sont particulièrement touchées par la violence armée. La Suisse a reconnu depuis longtemps que le trafic illicite et la prolifération incontrôlée d’armes constituent une menace pour la paix, la sécurité et le développement durable. C’est la raison pour laquelle elle s’engage sur les plans national et international pour le renforcement des contrôles à l’exportation et à l’importation.

3. Chaque exportation de matériel de guerre requiert une autorisation d’exportation de la part de l’administration fédérale suisse. Les demandes d’autorisation d’exportation sont examinées au cas par cas, à l’aune des critères énoncés à l’art. 5 de l’ordonnance sur le matériel de guerre (OMG; RS 514.511). Une demande d’exportation doit être obligatoirement rejetée si le pays de destination est impliqué dans un conflit armé interne ou international (art. 5, al. 2, let. a, OMG) ou si le pays de destination viole systématiquement et gravement les droits de l’homme (art. 5, al. 2, let. b, OMG). En dérogation à ce dernier point, une autorisation peut être accordée uniquement si le risque est faible que le matériel de guerre à exporter soit utilisé pour commettre des violations graves des droits de l’homme (art. 5, al. 4, OMG). L’évaluation de la violation systématique et grave des droits de l’homme dans l’Etat de destination se base sur les instruments internationaux en matière de droits de l’homme et la jurisprudence afférente (en particulier le Pacte international relatif aux droits civils et politiques ainsi que la Convention européenne des droits de l’homme). La demande d’exportation doit également être refusée s’il y a de forts risques que, dans le pays de destination, le matériel de guerre à exporter soit utilisé contre la population civile (art. 5, al. 2, let. d, OMG). Si ces critères, qui entraînent automatiquement le rejet de la demande, ne sont pas remplis, mais que la situation générale des droits de l’homme dans le pays de destination n’est pas satisfaisante, les demandes d’exportation peuvent être rejetées sur la base de l’art. 5, al. 1, let. b, OMG (considération de la situation qui prévaut dans le pays de destination).

La Suisse applique également dans sa législation nationale les critères du Traité sur le commerce des armes (TCA; RS 0.518.61), qui est entré en vigueur pour la Suisse le 30 avril 2015. S’agissant de l’impact du commerce des armes sur l’exercice des droits de l’homme, elle tient principalement compte des critères d’interdiction énoncés à l’art. 6, par. 3, TCA, notamment ceux relatifs aux crimes contre l’humanité, et à l’art. 7, par. 1, al. b, ch. ii, TCA, qui prévoit le rejet de la demande d’exportation si celle-ci pourrait servir à commettre une violation grave du droit international des droits de l’homme ou à en faciliter la commission. Si l’exportateur estime qu’il existe un risque prépondérant, il n’autorise pas l’exportation (art. 7, par. 3, TCA). Selon l’interprétation de la Suisse, l’expression «risque prépondérant» comprend une obligation pour l’État partie concerné de ne pas autoriser l’exportation quand il estime que la conséquence négative prévue a plus de chances de se produire que de ne pas se produire, même s’il a examiné l’effet attendu des mesures d’atténuation des risques. La Suisse a communiqué cette interprétation lors de la ratification du TCA au moyen d’une déclaration interprétative annexée.

Les demandes d’exportation sont évaluées par le Secrétariat d’État à l’économie (SECO), en accord avec les services compétents du Département fédéral des affaires étrangères, en s’appuyant sur les informations fournies par les ambassades, les attachés de défense, les services de renseignement et des sources publiques. Les demandes dont la portée sur le plan de la politique extérieure ou de la politique de sécurité est considérable sont appréciées par le Conseil fédéral, l’organe exécutif suprême de la Suisse. 

4. Non applicable. 

5. Oui, conformément aux conditions-cadre présentées au ch. 2, des demandes d’exportation sont régulièrement refusées en raison du non-respect des droits de l’homme dans le pays de destination. Les raisons pour le rejet sont nombreuses: violence policière excessive (exécutions extrajudiciaires, viols, torture et autres mauvais traitements), représailles contre des organisations de la société civile et des civils (recours démesuré à la violence lors de manifestations, etc.), violence contre les femmes et les jeunes filles, impunité en cas de recours à la violence lors d’élections et de votations, déficits substantiels dans les libertés d’expression et des médias et dans l’indépendance de la justice, et mesures antiterroristes excessives qui enfreignent le droit international. Le non-respect de l’interdiction de la torture, du droit à la vie, à la liberté et à la sécurité, de la liberté de réunion et d’expression, et de la protection contre les arrestations et expulsions arbitraires est, en particulier, considéré comme une violation grave des droits de l’homme. 
6. Oui, la Suisse n’autorise pas l’exportation de matériel de guerre s’il y a de forts risques que, dans le pays de destination, le matériel de guerre à exporter soit transmis à un destinataire final non souhaité (art. 5, al. 2, let. e, OMG). Le niveau de corruption dans un pays est un critère important pour évaluer ce risque. Pour réduire encore le risque d’un transfert illicite, la Suisse exige une déclaration d’utilisateur final (end-user certificates, EUC), dans laquelle les autorités du pays de destination s’engagent à ne pas transférer le matériel de guerre reçu. Elle peut en outre exiger le consentement écrit du pays de destination pour réaliser des contrôles sur place (post-shipment verifications, PSV), par le biais desquels la Suisse peut vérifier à tout moment si le matériel de guerre livré se trouve encore effectivement en possession du destinataire final figurant sur la déclaration. 
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